CORPS  L £ G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

PAIT 

• PA*  VERNIER, 

Sur  la  réfolutïon  du  26  germinal  an  relative  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux , en  vertu  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6 , qui  nont  point  encore  payé  la 
fécondé  moitié  de  la  mife  à prix  & les  enchères^ 

Séance  du  ï3  floréal  an  7. 


Citoyens  R e p ré  se nt an  s , 


La  réfolutïon  prife  par  le  Confeil  des  Cinq  - Cents 
le  26  germinal , que  dans  votre  féance  du  27  vous  avez 
renvoyée  à une  commiflion  de  cinq  membres , BouttevilU  j 
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Curial^  Arnout  ^ Chajfet  ^ Vernier  ^ a pour  objet  de  favoîr, 
fî  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  en  exécution 
de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 , & qui  ne  fe  font  point 
acquittés  fuivant  le  mode  prefcrit  par  celle  du  7 bru- 
maire an  7 , feront  , ou  non  , relevés  de  la  déchéance  par 
eux  encourue  & admis  à fe  libérer  de  fa  manière  prefcrite 
par  la  préfente  réfolution. 

A cette  feule  annonce  , vous  pcelFentez  que  rien  n’eft 
plus  inftant  que  de  fixer  cette  incertitude  , mais  pour  dé- 
terminer Turgence  , devoit-on  dire  prématurément  que  les 
acquéreurs  navoient  pas  un  délai  fttffifant  ? non  , fans  doute  , 
car  non-feulement  ce  feroit  préjuger  , mais  encore  décider 
le  fond  de  la  queftion  ; c’eft  cependant  ce  que  porte  le 
préambule  de  ladite  réfolution , il  eft  ainfi  conçu  : 

<c  Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  plulîeurs 

acquéreurs  de  domaines  nationaux  , en  exécution  de  la 

loi  du  9 vendémiaire  an  6 , nont  pas  eu  un  délai  fuffi- 
« fant  pour  s’acquitter  fuivant  le  mode  établi  par  la  loi 
3^  du  27  brumaire  an  7 , que  ce  délai  ejl  expiré  ^ Ôc  qu’il 
33  eft  inftant  de  ftatuer  fur  le  droit  defdits  acquéreurs  , 
3>  déclare  qu’il  y a urgence.  »> 

Votre  commilîion  a penfé  que  ce  confidérant  ainfî 
motivé  5 ne  pouvoir  être  approuvé  , en  ce  qu’il  décide  que 
les  acquéreurs , n’ont  pas  eu  un  délai  fuffifant , & qu’il  leur 
préfuppofe  un  droit  qui  ii’eft  pas  avoué  ; en  conféquence 
elle  m’a  chargé  de  vous  propofer  la  rédaétion  fuivante  : 

a Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  ftatuer  fur  le  fort  des 
$3  acquéreurs , qui  en  exécution  des  lois  des*  9 vendémiaire 
33  an  6 &:  27  brumaire  an  7 , ne  fe  font  point  acquittés 
î>  dans  les  délais  & fuivant  le  mode  établis  par  les  lois 
33  déclare  qu’il  y a urgence.  33 

On  ne  peut  trop  le  redire  , & on  doit  le  répéter  toutes 
les  fois  que  les  circonftances  l’exigent  ; le  crédit  public  , la 
profpérité  de  l’état , le  règne  de  la  libeaé , ne  peuvent 
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être  mainreiiîjs  êc  affermis  que  par  un  équilibre  effeEif  dans 
nos  recettes  éc  nos  dépenfes , tant  ordinaires , qu’extraor*» 
dinaires. 

Nos  ennemis  ( vous  le  favez  , citoyens  collègues  ) , 
devenus  plus  audacieux,  plus  ardens  , plus  furieux  par  lesj 
revers  qu’ils  ont  éprouvés  , par  rimpuiifançe  de  leurs  pre- 
mières tentatives  , réunilfent  aujourd’hui  cous  leurs  efforts^ 
toutes  leurs  reffources  , tout  ce  que  la  politique  a de  plus 
aftucieux  , tout  ce  qui  contrafte  le  plus  avec  le  droit  des 
gens  5 tout  ce  que  l’opinion  a de  force  &:  de  magie , pour 
nous  préfenter  un  fîmiilacre  de  puilfance  & en  impofer, 
( s’il  étoit  pofîible  ) , à notre  courage  , à notre  crédulité. 

Ils  vont  jufqu’à  vouloir  emprunter  notre  taélique  mili- 
taire > mais  les  infenfés  peuvent-ils  ignorer  que  cette  tac— . 
tique  n’appartient  qu’à  des  âmes  vraiment  républicaines,  a 
des  hommes  qui  favent  apprécier  la  liberté  & s’immoler  pour 
elle  ; que  dès  l’inftant  où  leurs  foldats  feront  éclairés  par 
cette  divinité  chérie  , ils  déferreront  infailliblement  les  dra- 
peaux du  defpotifme  ? 

Pour  déjouer  leurs  perfides  trames  , leurs  coupables 
intrigues  , leur  abominable  coalition  , pour  jouir  pleine- 
ment des  avantages  que  nous  avons  a attendre  de  nos 
mémorables  viétoires , pour  ne  pas  rendre  inutile  le  fang 
de  tant  de  héros , verfé  pour  la  patrie  ; nous  avons  befoin  , 
ne  le  difîimulons  pas  , d’oppofer  des  efforts  réels  a ceux 
de  tant  d’ennemis  réunis  j il  faut  a quel  prix  que  ce  foit , 
mettre  nos  armées  fur  un  pied  fi  refpedable  , qu’elles  ne 
puifTent  compromettre  la  gloire  immortelle  qu’elles  fe  fonc 
acquife.  On  ne  peut  y parvenir  qu’en  établiffant  l’équi-. 
libre  entre  les  recettes  & les  dépenfes. 

C’efi:  s’abufer  volontairement , que  de  calculer  les  re- 
cettes effeétives  fur  de  fimples  apperçus  , fur  des  polfi- 
biiités  éventuelles , quand  il  faut  des  réalités , quand,  il  faut 
des  certitudes  & des  recou vremens  opérés  dans  rannçe 
mêine  pour  laquelle  iis  fonc  deltinés.  , 
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Malgré  la  confiance  que  Ton  voudroit  nous  infpirer 
fur  cet  équilibre  prétendu  établi  entre  les  recettes  & les 
dépenfesy  votre  commiflîon  , dans  les  différentes  conférences 
qu’elles  a tenues  fur  l’examen  de  cette  réfolution  , à la- 
quelle cet  objet  n’eft  point  étranger  , s’eft  confirmée  dans 
l’opinion  qu’il  y auroir  pour  l’an  7 un  déficit  plus  réel 
& plus  fort  qu’on  ne  le.  fuppofoit. 

Cette  vérité  vient  d’être  mife  en  évidence  par  le  rap- 
port du  miniftre  des  finances  du  5 floréal  courant  > con- 
lîgné  dans  le  meffage  du  Diredoire  du  6 , qui  vous  a été 
diflribué  le  9. 

Comme  cette  queftion  tient  en  général  à toutes  celles 
qui  font  relatives  à des  fupplémens  de  fonds  & à de  prompts 
recouvremens  j votre  commiflîon  a examiné  l’état  du  mi- 
iiiflre  des  finances  , qui  porte  le  déficit  à 66,543,9^3  fr. 
Loin  de  le  trouver  exagéré,  elle  a penfé  que  ce  déficit 
feroit  plus  confldérable  , du  moins  quant  aux  recouvremens 
cffeclifs  qui  p ouïr  oient  avoir  lieu  en  la  préfente  année  j on 
/ peut  le  démontrer  en  peu  de  mots  : , 

Le  montant  des  fonds  reconnus  néceffaires  a été  fixé 
pour  l’an  7 , à • . 576,000,000  fr. 

Les  recouvremens  faits  pendant  le  premier  femeftre  ne 
font  que  de • . 161,707,051  fr. 

Le  miniftre  des  finances  a préfumé  que  les  recouvre- 
mens à faire  pour  le  fécond  femeftre  pourroient  s’élever 
à la  fomme  de • 346,669,9,12  fr. 

Ce  qui , réuni  aux  recouvremens  faits , donne  508,466,963  f. 

Et  iaifleroit  encore  un  déficit  de.  . . 66,643,037  fr. 

Mais  les  préfoinptions  du  miniftre  fur  les  recouvre- 
mens du  fécond  femeftre,  fe  vérifieront-elles  ? Non,  fans 
doute  , car  il  faudroic  que  dans  le  fécond  femeftre  on 
pût  recouvrer  non  - feulement  le  double  du  premier , 
mais  encore  23,096,810  fr.  en  fus,  ce  qui  n’eft  pas  pré- 
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fumable  & ne  fe  vérifiera  point  ; perfonne  de  vous  ne 
penfera  que  .n’ayant  perçu  dans  le  premier  femeftre  de 
Tan  courant  que  161,787,051  fr.  , on  touchera  dans  le 
fécond  346,669,968  fr. , c’eft-à-dire  , comme  on  vient  de 
le  voir  , beaucoup  plus  du  double  que  n’a  produit  le 
premier  ; il  eft  donc  plus  que  probable  que  le  déficit  fur 
la  recette  efièétive  de  l’an  7 , fera  plus  fort  que  le  mi- 
nière ne  le  fuppofe , de  qu’il  excédera  ( fi  l’on  n’y  apporte 
de  prompts  remèdes  ) , les  66,548,037  fr.  â quoi  le  mi- 
/jiftre  le  réduit. 

Que  feroit  - ce , fi  l’on  foumettoit  au  creufet  de  la 
critique  les  vingt-neuf  articles  de  recettes  mis  en  ligne 
de  compte  par  le  miniftre , on  verroît  alors  que  fur 
nombre  de  ces  articles , fes  préfomptions  font  portées  trop 
loin , comme  fur  le  bloc. 

On  ne  manquera  pas  de  nous  dire  que  Tarriéré  fur  le 
fécond  femeftre  de  l’an  7 fera  recouvré  en  totalité  en 
l’an  8 , qu’ainfi  il  n’y  auroit  pas  un  déficit  réel  excé- 
dant 66,548,087  fr.  , mais  feulement  un  retard  dans  la 
perception. 

Quand  on  admettroit  gratuitement  cette  fuppofition  , 
en  feroit-il  moins  vrai , qu’il  y aura  un  déficit  plus  confi- 
dérable  que  ne  le  fuppofe  le  miniftre  , dans  les  recettes 
qui  doivent  faire  face  aux  dépenfes  de  l’an  7 , de  que 
dans  l’attente  d’un  recouvrement  , nous  éprouverions  tous 
les  inconvéniens  , tous  les  maux  qui  réfultent  d’un  déficit 
réel  , fi  l’on  n’y’remédioit  promptement  ? de  là  , votre 
commifiion  a tiré  cette  conféquence  qu’on  ne  pouvoit  trop 
fe  hâter  de  rétablir  l’équilibre  de  recettes  aux  dépenfes , 
Sc  qu’on  ne  devoit  rien  négliger  de  ce  qui  peut  augmenter 
êc  accélérer  nos  recouvremens.  Rapprochons-nous  davantage 
de  la  difculîîon. 

Qu’on  ne  foit  point  étonné  de  la  mohUité  de  nos  lois  fur 
la  vente  des  domaines  nationaux  ; elle  tient  à ces  vicilfi- 
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iaucs  iiîévirhbîes  dans  la  crife  des  révolutions  ; elle  tient 
f des  beioiiis  iniprevus  , ou  a des  beioins  prolongés  plus 
qu’on  ne  devoir  s^y  attendre.  ^ 

Du  numéraire  réel  on  s’eft  vu  forcé  de  palTer  aux 
ûïîignats , des  aiîignars  aux  mandats,  & des  mandats , de 
revenir  enfin  au  numéraire  efleéfif  ; tous  ces  changemens 
ont  dû  néceifairement  en  opérer  dans  nos  lois  Sc  fur  le 
prix  des  ventes. 

Je  demande  grâce  d’avance  fur  des  citations  de  lois 
peut-être  trop  nombreufes  , mais  vous  reconnoirrez  par 
la  difcufîion  , qu’elles  y renrrent  néceifairenienr  j d’ailleurs, 
on  ne  verra  pas  fans  quelqu’intérêt  le  rapprochement  de 
nos  principales  lois  fur  cette  matière. 

Ceiîe  du  2.8  ventofe  an  4 ordonna  le  rétirement  des 
afhgnats  Sc  la  création  de  2 milliars  4^o  millions  man- 
dats pour  avoir  cours  de  monnoie , Ôc  être  reçus  comme 
efpêces  dans  toutes  les  caillés  publiques  Sc  particulières. 
Ain  fl  ils  pouvolent  être  employés  a l’acquilition  des  do- 
mames  nationaux  , qui , aux  termes  de  cette  loi  , dévoient 
être  vendus  à vingt-deux  fois  le  revenu  net  , quant  aux 
terres  , prés  , vignes  j de  à dix-huit  fois  pour  les  maifons , 
Cours , jardins  ëe  dépendances- 

Celle  du  i6  brumaire  an  5 change  en  partie  le  mode 
tie  vente  ; après  avoir  fixé  les  dépenfes  ordinaires  de 
ladite  année  à 4^0  millions  valeur  métallique  & les  dé- 
penfes extraordinaires  a 55o  millions  meme  valeur  ^ elle 
veut  que  pour  compléter  les  fonds  extraordinaires , li  foit 
vendu  des  domaines  nationaux  en  quantité  fulHfante  ; ces 
ventes  dévoient  être  faites  d’après  l’affiche  , & fur  enchères, 
reçues  de  la  manière  réglée  par  les  lois  antérieures  à celle, 
d'i  28  ventofe. 

Les  enclières  dévoient  être  ouvertes  far  une  première 
Oiïre  égaie  aux  trois  quarts  du  prix  de  révaiuation  do  biens 
ejlimes  en  verra  des  lois  précédentes." 


Quant  aux  Viens  non  eftimés , le  revenu  devoit  en  etre 
fixé  par  des  experts  , & les  enchères  devoient  etre  ou- 
vertes fur  l’offre  de  quinze  fois  le  revenu. 

C’eft  fur  le  montant  de  la  première  offre  , ou  de  la.  mife 
à prix  , qu’étoit  réglé  le  paiement  en  argent  • n^oitie  ce 
cette  mife  à prix  devoir  être  payee  en  numéraire  & obli- 
gations à diftérens  termes  (i). 

L’autre  moitié  , ainfi  que  le  montant  des  enchères , pou- 
voit  être  payée  en  ordonnances  ou  effets  puolics  dehgnes. 


Pour  plus  de  clarté  la  loi  donne  un  exemple  i un  do- 
maine eftimé  a,ooo  fr.  de  revenu , mis  à l’enchère  pour 
une  offre  de  3o,ooo  fr.  & adjugé  au  prix  de  5o,ooo  tr. , 
devoit  être  payé  i5,ooo  fr.  en  numéraire  ou  obligations 
avec  intérêts. 


Les  i5  autres  looo  francs  de  la  mife  à prix  , ainfi  que 
le  montant  des  enchères  , pouvoient  être  acquittés  pâl- 
ies effets  indiqués  , de  manière  que.  dans  l’exemple  donne, 

1 5,000  francs  étoieiit  payables  en  numéraire  , & 35,ooo  en 
effets  j ce  qui  complettoit  les  5o,ooo  francs. 

A défaut  de  paiement  dans  les  termes  fixés les  biens 
dévoient  être  revendus  dans  les  fotmes  de  la  première  vente. 

Cette  loi  doit  être  bien  entendue  , bien  faifie  , pour 
av>précier  à la  première  leéfure  celles  qui  fuivent. 

I,a  loi  du  g vendémiaire  an  6 ( qui  fait  une  des  bafes  de 
la  réfolutioii  foumife  à votre  examen)  eft  la  première  qui 
ait  tracé  une  marche  régulière  fur  l’organi  fanon  de  nos 
finances.  Elle  fixe  les  recettes  & les  dépenfes  de  1 an  6 a 
6i6  millions  i déclare  que  ta  vente  des  domaines  nationaux 


(i)  Un  dixième,  moitié  dans  dix  jours,  moitié  dans  fix  mois  , 
les  cpacie  obligations  ou  cédules  pat  <puart  en  cjuatre  ans. 
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fira  aUivà  par  tous  Us  moyens  poJibUs  ; ordonne  le  rem- 
bourfement  des  deux  turs  de  la  dette  publique,  & l’infcrio- 
non  au  grand-livre  du  tiers  confervé,  ^ 

Elle  veut  que  les  bons  au  porteur , donnés  en  rembour- 
lement  des  deux  tiers  , foient  reçus  en  paiement  des  biens 
nationaux  pour  la  portion  du  prix  payable  avec  la  dette 
publique;  que  /e  tiers  fonfervépm^  fervit  à acquitter  l’autre 
portion  du  prix , payable  tant  en  numéraire  effedif  qu’en 
obligations  équivalentes  ; mais  dans  ce  cas  l’acquéreur  devoir 

Sîx.lio“;)  “ * 

^ La  loi  du  24  frimaire  an  qm  fait  fuite  à.  la  précédente, 

V la  complette  , a pour  objet  l’entière  liquidation  de  la  dette 
publique,  & les  moyens  d’exécution  fur  le  rembourfement  ci. 
deiïiis  ordonné  (2)  : elle  veut  que  le  prix  des  ventes  faites 
polteneurement  a la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 puiiïe  être 
acquitté  en  bons  ddj  deux  tiers  remhourfes  ^ tant  pour  la  fécondé 
moine  de  la  mife  à prix  , pour  le  total  des  enchères. 

Quant  à la  première  moitié  de  la  mife  à prix , les  acqué- 
reurs etoient^  tenus  de  la  payer, /oir  nuLraire  , foit  en 
obligations  équivalentes  ^ fou  en  inferiptions  provenant  du 
tiers  conferve.  ^ 

' acqu’s  en  conformité  de  cette  loi , ont 

ICC  ame  fon  execution  , & fe  font  plaints  amèrement  des 
enangemens  apportés  au  mode  de  leurs  paiemens  par  une 
101  du  27  brumaire  an  7.  ^ 


(i)  Voyez  cette  loi  en  quatorze  titres  & cent  douze  articles, 
troifième  jour  complémentaire,  an  5.  - * 

(0  Voyez  ladite  loi  en  quatorze  titres  âc  quatre  - vingt  - feize 
articles  anx  prôcès^verbaux  du  Confeil  des  Anciens,  féances  des  2, 
i4  & 24  frimaire,  . . 
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Nous  ferons  voir  en  fon,  lien  que  leurs  plaintes  ne  font 
pas  auffî  graves  , auiîi  fondées  qif  ils  le  peiifeiit  ; mais  il 
faut  encore  parler  de  deux  lois  intermédiaires  du  26  ven- 
démiaire & 11  brumaire  an  7. 

La  loi  du  26  vendémiaire  an  7 , pour  adorer  les  fonds 
néceifaires  relativement  aux  confcrits  mis  en  aéfivité  de 
fervice  & au  rétablidément  de  potre  manne,  ordonne 

« Qu’il  foit  vendu  une  quantité  fiiffifante  de  domaines 
» nationaux  pour  fournir,  en  Van  7,  millions  en  nume- 
**  mire  & vclIcut  e^cclive  j qui  feront  mis  a la  difpodtion 
•>  du  Direéloire  pour  le  fervice  de  Tan  7.  » 

Elle  fixe  la  première  mife  a prix  des  biens  ruraux  a huit 
fois  le  revenu  annuel.,  celle  des  maifons  , batimens  , ufnes, 
à fix  fois;  Ôc  veut  que  cette  mife  à prix  , ainfi  que  les 
enchères  , foient  entièrement  acquittées  dans  trois  ans , aux 
différens  termes  qu’elle  preferit. 

Lors  de  la  difculfion  de  cette  loi , le  rapporteur  , d’après 
les  états  donnés  par  le  miniftre  des  finances , fit  voir , 

1®.  Qu’à  cette  époque  , les  domaines  nationaux  invendus 
s'élevoient  à 400  millions  , en  eftimant  leur  valeur 
à vingt  fois  leur  produit;  que,  dans  le  calcul  le  plus 
probable,  200  millions  de  ces  domaines  fuffiroienr  pour 
produire  en  valeur  effeétive  les  126  millions  accordés;^ 

2^  Que  toutes  les  dettes  de  la  République  , y compris 
3oo,ooo  francs  pour  ce  qui  pouvoir  avoir  été  omis , s’éle- 
voient  à 6 milliars  ; que  les  4 niilliars  faifant  partie  de 
cette  fomme  , & qui  dévoient  être  rembourfés  en  bons  de 
deux  tiers  , étolent  abforbés  par  les  ventes  confommées  ; 

3®.  Qu’à  la  fin  de  thermidor  an  6 , le  montant  des  ad- 
judications s’élevoit  à 4 nailliars  6b  1 millions  210,616  f.  ; 
d’où  il'réfultoit  que  les  domaines  non  encore  vendus,  étolent 
déoagés  de  leur  affeciation  ^ ôc  demeuroient  dïfponibles. 
Rapport  fait  par  Fermer,  A ^ 
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attendu  que  les  créanciers  des  rentes  confolidées  ne  pou- 
voient  exiger  leur  rembourfement  (i). 

Par-la  Ton  peut  juger  de  Turgence  de  nos  befoins , & 
des  crrconftaiices  impérieufes  qui  ont  nécellité  la  variation 
de  nos  lo’s  fur  le  mode  de  Vente  &c  de  mife  à prix  des 
biens  nationaux. 

Le  11  brumaire  dernier  fiit  portée  une  loi  relative  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  dévoient  encore  une  partie 
du  prix  de  leurs  acquifitions  (2). 

On  lit  dans  le  préambule  qiia  compter  du  mois  de  mai 
1790  jufquau  30  mellîdor  an  6 , il  relloit  plus  de  foixante- 
huit  mille  comptes  à régler  fur  les  ventes  confommées  an- 
térieurement à la  loi  du  28  ventofe  an  4 • 

Plus  de  onze  mille  fur  celles  qui  ont  été  commencées  en 
exécution  de  cette  loi  j 

Et  qu’il  refte  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  a dé- 
livrer fur  les  aliénations  confenties  en  exécution  des  lois 
(dont  nous  avons  rendu  compte  ) des  16  brumaire  an  5 , 
9 vendémiaire  6c  24  frimaire  an  6 , & que  l’intérêt  public 
exige  impérieufement  que  cette  partie  de  la  comptabilité 
foit  promptement  mife  en  ordre,  iin  conféquence  elle  or- 
donne aux  corps  adminiftratifs  de  régler,  jufqu’au  premier 
nlvofe  lors  prochain  (c’efl  nivôfe  dernier)  les  comptes  \ de 
toutes  les  ventes  antérieures  a la  préfence  loi. 

Elle  veut  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  avant  le  28  ven- 
tôfe  an  4,  époque  de  la  création  des  mandats  ^ & qui  doivent 
encore  une  partie  du  prix  , fe  libèrent  en  numéraire  , fuivant 
la  valeur  repréfentative  des  aflîgnats  au  cours  du  jour  de  la 
vente  \ 


(1)  Voyez  les  fiances  des  20  «Sc  26. 

(2)  Voyez  les  féanccs  des  7 & 11  dudi:  moif. 
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Que  ceax  qui  ont  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  vencofe, 
fe  libèrent  dans  le  mois  favoir,  pour  ce  qui  relie  du  jur  Us 
trois  premiers  quarts  en  tiers  confolide  , Ik.  pour  le  furpius 
en  numéraire  , confoririémeat  à leurs  obligations. 

Cette  loi  , comme  on  le  volt  , change  le  mode  de  paie- 
ment à Tégard  de  ceux  qui  ont  acquis  , foit  raitérieuremenr 
à la  loi  du  zo  ventofe , mit  coiiforniément  à (es  difpofuions. 


Cependa^it  ni  les  uns  ni  les  autres  de  ces  acquéreurs  ne 
fe  font  plairiîs  ; ils  ont  vu  que  c’étoit  une  fiiire  inévitable 
6c  des  événeniens  6c  des  variations  du  numéraire. 


Obfervez  , citoyens  repréfentaus  , 6c  ne  perdez  pas  de 
vue  , que  jufqu’îci  on  n’a  nen  ftatué  à i’egard  de  ceux  qui 
ont  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  9 vendémiràte  an  6.  li  y 


réfoiution  apporte  des  adouciiremens  cc  tics  modihcution 


La  loi  du  27  brumaire  dernier  fut  rendue  fur  une  refo-' 
lutioii  du  7 du  même  mois.  Le  préambule  de  cette  réfoiution 
portoii  : 

« Le  Confill  des  Cinq-Çents^  co'ifidérant  que.  la  quantité 
» de  bons  de  rcmkourCemens  des  deux  tiers  de  la  dette  publique 
,>  & des  effets  équivaUns  émis  jiifquà  ce  jour^  eft  injliffyànte 
» pour  le  paiement  des  domaines  nationaux  vendus  j 6c  qu’il 
importe  de  fournir  piomptcment  aux  acquéreurs  les  moyens 
s5  de  fe  libérer,  déclare  qu’il  y a urgence  (i).  » 


Déjà  , à l’époque  de  la  loi  du  26  vendémiaire  , il  avoïc 
été  reconnu  qu  à la  fin  de  thermidor  an  6 , le  mont.mr  des 
adjudications  s’élevoit  a 4 milliars  65i  millions  210,616  fr.  j 
ce  qui  démontroit  que  les  bons  de  deux  tiers  étCiCnt  infufli-- 


(i)  Voyez  les  féaaces  des  8 & 37. 
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fans  pour  acquitter  la  portion  du  prix  payable  en  cette  efpèce 
d’effets.  Cette  circonftance  ne  feiviroit  qu’à  prouver  la  né- 
ceflité  de  la  loi  du  117  brumaiî»e  j mais  examinons  fes 
difpofîtions , de  voyons  fi  elles  étoient  aufli  défavorables  à 
ceux  qui  avoient  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  6 qu’ils  le  prétendent  ; c’efr  ce  qui  n’a  pas  paru  a votre 
comniiflîon.  Elle  a di fané  cet  objet  avec  d’autant  plus 
d’impartialité  5 que  ^ comme  vous  le  verrez,  elle  eft  d’avis 
d’adopter  la  réfoludon. 

Les  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6, 
après  avoir  acquitté  en  numéraire  ou  en  cbîigarions  équi- 
valentes, la  moitié  de  la  mile  à prix’,  pouvoient,  à la  vérité  ,• 
payer  l’autre  moitié  de  ladite  mife  à prix  , ainfi  que  la 
totalité  des  enchères , en  bons  de  deux  tiers  de  autres  eflecs 
défignés.  Mais  on  doit  faire  les  obfervations  ci-après  : 

Qu’aux  termes  de  cette  loi  du  9 vendémiaire  an  6, 
ces  acquéreurs  dévoient  acquitter  la  totalité  du  prix  dans 
vingt-quatre  jours,  délai  qui  fut  prorogé  à trois  mois  par  celle 
du  24  frimaire  : pour  peu  qu’ils  euifênt  été  prudens , ils 
dévoient  être  préparés  , au  moment  des  enchères , à faire 
leur  paiement  total  dans  ce  court  délai. 

1^,  La  loi  du  27  brumaire  an  7 , qu’ils  cenfurent  avec 
plus  d’aigreur  que  de  rai  Ton  , leur  accordoit  cinq  décades 
pour  payer  encore  en  bons  de  deux  tiers , ôe  autres  effets 
équivalens , la  partie  du  prix  de  leurs  acouifitions  payable 
en  cette  forme  : ils  ont  du  moins  à fe  reprocher  de  n’avoir 
pas  profité  de  ce  délai. 

3°.  La  même  loi  du  27  brumaire  , pour  donner  un  écou- 
lement aux  bons  de  deux  tiers  , vouloir  qu’ils  fufTent  ein- 
ployés  à l’achat  des  maifons  d’habitation  , Ôc  que  le  prix 
n’e.n  fut  payé  que  dans  cette  efpèce  d’effets.  Elle  accordait 
de  plus  dix-huit  mois  pour  le  paiement  j c’étoit  U une- 
rdrource  ouverte  pour  l’emploi  de  ces  bons. 


' < 
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4^.  Les  bons  de  deux  tiers  n’éeoîent  piis  icr>  fciils^  c^^cTs 
avec  lefv-|ucls  ces  acc|uéi‘euts  pouvoieiit  le  libeiei  ^ ils  en- 
rôlent pu  s’en  procurer  d autres. 

5^  Enlin  cette  loi  , en  les  atteignant  à payer  en  argent 
là  fécondé  moitié  de  la  mifc  à prix  & les  enchères , leur 
accordoic  quatre  wcis & pour  plus  de  favear , elle  aiito- 
rifoit  ceux  qui  fe  libéreroient  dans  les  deux  premiers  mois  , 
à ne  payer  qu  an  franc  quatre-vingt-dix  centimes  par  cent 
francs^  dans  le.troihème  , un  franc  quatre-vingt-quinze  cen- 
times y & dans  le  quatrième  j deux  francs. 

Ils  avoient  d’autant  moins  lieu  de  fe  plaindre  des  fages 
tempérammens  de  cette  loi,  quelle  les  relcvou  a une  dé- 
chéance déjà  encourue  , & qu’à  l’époque  ou  eile  fut  rcnaiie, 
il  s’étoit  écoulé  une  année  environ  de  la  date  de  leurs 
acquintiüîis. 

Cependant  , malgré  tous  ces  motifs  qui  auroient  pu  , à 
la  rigueur  , faire  maintenir  la  loi  du  2.7  brumaire  dernier  , 
votre  commiilîon  5 comme  je  l’ai  annoncé  , a été 
unanime  d’ adopterla  réfolurion  : après  en  avoir  hit  ranaq/ie, 
elle  vous  rendni  compte  des  puifiautes  conhdérations  qui 
l’ont  déterminée. 

Cette  réfolution  eilcompofée  deaix  arncîes  l^sp^crnier  ^ 
quatrième  êc  cinquième  ftatuent  fur  la  queftion  principale  ; 
les  autres  n’en  font  que  les  accelToires  ou  les  couiéqiiencc-s 
naturelles. 

Ces  trois  articles  réunis  veulent  que  les  acquereurs  des 
j5  domaines  nationaux  , en  vertu  de  la  loi  du  9 venae- 
» miaire  an  6 , qui  ir  ont  point  encore  paye  hi  feconce 
» moitié, & les  enchères  , puilfent , dans  les  quatre  mois  de 
w la  publication  de  la  préfente  , fe  libérer  en  foufcrivanc 
» quatre  obligations  aut''.entiques  , chacune  d’un  quart  de 
y>  de  leur  dette  5 payable  de  mois  a autre  y avec  inrércts.  » 

Cette  réfolution  , coimne  on  le  voit  y les  relève  de  la 
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dédiéance  eiîconnie  de  plein  droit , aux  termes  de  la  loi 
du  27  brumaire  dernier  , & leur  accorde  encore  un  nouveau 
délai  de  quatre  mois , en  divifant  par  quarts  les  paiemens 
a faire. 

Mais  , pour  jouir  de  cette  faveur  , « l’acquéreur  débiteur ^ 
>»  qui  voudra  conferver  fon  acquiftion  , doit , aux  termes 
” de  1 article  II 3 en  faire  fignifier  la  déclaration  dans  les 
” vingt  jours  de  la  publication  , tant  à l’adminircratloii  cen- 
» traie  qui  a confenti  la  vente  , qu’au  receveur  des  domaines 
» natiGnanx  de  la  réddence  de  ladite  admiiiiilration.  « 

Quoiqu  il  ait  paru  équitable  de  relever  ces  acquéreurs 
de  la  déchéance  encourue  , & de  leur  accorder  en  outre 
un^  délai  de  quatre  mois  , malgré  tout  le  temps  écoulé  de- 
puis leurs  acqiîifîcions , il  n’étoit  ni  prudent  ni  convenable 
aux  intérêts  de  la  nation  de  iaiffer  encore  lefdites  ventes 
incertaines  & en  fufpens  nendant  ces  quatre  mois.  C’eft 
par  cette  raifqn  qu’on  ne  leur  a accordé  que  vingt  jours 
pour  faire  la  iicc  déclaration.  Ces  vingt  jours  doivent  pa- 
fufHfans  3 fur-tout  après  un  délai  de  dix-huit  mois  : 
(faüleiirs , ce  font  des  jours  de  grâce.  Le  projet  de  réfolu- 
non  3 tel  qu’il  fut  d’abord  préfenté  au  Confeil  des  Cinq- 
Cen^s3  c n hxoit  que  dix  j c’eft  par  amendement  qu’il 

a été  porté  à vingt. 

Par  l’article  III , le  receveur  du  domaine  doit  3 au  mo- 
ment de  la  déclaration  , régler  la  lomme  à laquelle  s’élève 
la  dette  du  déclarant  > en  calculant  â raifon  de  deux  francs 
numéraire  pour  enaque  cent  francs  qu’il  dévoie  originairement 
en  bon  de  deux  tiers  3 ou  autres  effets  de  la  dette  publique 
équivalens. 

On  conçoit  qu’il  étoit  préalable  de  liquider  les  fommes 
avant  de  faire  fouicrire  les  obligations  portant  intérêt  ; mais 
on  ne  pouvoir  liquider  fans  fixer  un  taux  aux  bons  de  deux 
tiers  ou  autres  effets  de  la  dette  publique  équivalens.  Voila 
çç  qui  a motivé  cet  article.  Il  refte  à examiner  fi  la  fixation 
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à deux  ftancs  numéfaire  5 pour  chaque  cent  francs , eft  trop 
forte  ou  trop  foible. 

Votre  coniniiffion  a penfe  c|ue  cette  fixation  tenoir  le 
lerrne  moyen  : d’ailleurs  , la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 , 
qui  créoit  ctÇ  bons  de  deux  tiers  pour  le  remboiirfement 
de  la  dette  publique , doanoit  un  écoulement  tiiVQz  giand 
aux  effets,  en  les  admettant  en  paiement  de  biens  natio- 
naux , tant  pour  la  fécondé  moine  de  la  mife  a pnx  que 
pour  la  totalité  des  enchères.  Les  acquéreurs  n ont  donc 
pas  à fe  planidre  aujourd  hii-i  fi  , dans  le  temps , ils  n ont 
pas  voulu  taire  ufage  des  reliources  qu  on  leur  procuroit. 

Dans  l’ordre  naturel  des  chofes  , un  acquéreur  ne  doit 
point  calculer  fur  la  baiffe  furure  des  effets  qu  il  ell  tenu 
de  donner  en  paiement  : lorfqu  il  agit  ainfi  , il  eft  peu 
digne  de  la  faveur  de  la  l*^i*  Ainfi  , ceux  qui  ont  acquis 
cil  vertu  de  la  loi  du  veiidemiaire  an  6 , ne  pouvoient 
fe  promettre  que  des  effets  de  cette  nature  fubiroient  un 
tel  degré  de  dépréciation  : ces  acquéreurs  ne  feront  donc 
pas  léies  en  payant  deux  francs  pour  chaque  cent  francs. 

Déjà  on  a pu  remarquer  que  la  loi  du  27  brumaire 
an  7 , obligeoit  ceux  qui  ne  fe  libéreroient  que  dans  le 
quatrième  mois  , à payer  la  même  fomme  de  deux  francs 
pour  chaque  cent  A'ancs.  Cette  fixation  doit  donc  etre 
admife. 

La  réfolutk)!!  , en  accordant  quatre  mois  aux  acquéreurs 
pour  fe  libérer , n’a  pas  entendu  les  priver  de  la  faculté 
d’anticiper  leur  libération  & de  fe  mettre  à l’abri  , par 
un  paiement  effectif,  de  la  nécefiité  de  fouferire  quatre 
obligations  ; telle  eff  la  difpofition  de  l’article  VI , qui 
ii’eft  qu’une  précaution,  en  quelque  {oxxq^  furabondante, 
vu  qu’en  principe  général  , tout  débiteur  efi:  libre  d’anti’ 
ciper  fon  paiement  , à moins  qu’il  n’y  ait  ftipulation  con- 
traire & formelle  en  faveur  du  créancier. 
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P,ir  IVirticle  V , ces  obligations  doivent  tellcr  entre  les 
mains  du  icceveut  jufqu’à  pradait  paiement  j ce  qui  n’em- 
chera  pas  le  Gouvernement  d‘en  difpofer  par  des  déléga- 
tions ou  autrement. 

Comme  il  falloit  prévoir  le  cas  où  les  acquéreurs^  ne 
feroient  pas  leurs  déclarations  dans  les  vingt  jours , & qu’il 
éroit  indifpenfable  de  fixer  toute  incertitude  fur  la  fufpen- 
fion  de  ces  ventes  , rarcicle  Vil  veut  qu’après  les  vingt 
jours  5 le  receveur  dreiîé  le  tableau  de  ceux  qui  ne  fe  fe- 
roient  pas  préfentés  & n’auroient  pas  fouferit  des  obliga- 
tions 5 qu’il  tranfinette  enfuite  ce  tableau  à l’adminiftra- 
tion  centrale  , qui  doit  fans  délai  faire  appofer  des  affiches 
pour  la  revente  , dans  la  forme  & aux  conditions  pref- 
crites  par  la  loi  du  26  vendémiaire  deinier.  *• 

Au  moyen  de  ces  précautions,  rien  ne  reftera  cn'fuf- 
■pens  : ou  les  acquéreurs  conferveront  leurs  acquifitions  , ou 
il  fera  procédé  aux  reventes  les  vingt  jours  expirés. 

L’article  VIII  préfente  des  mefures  pour  affiirer  l’exé- 
cution des  difpofitions  précédentes  ; il  enjoint  au  receveur 
du  domaine  national  de  tranfmettre  , à l’expiration  de 
chaque  mois , à l’adminifiraion  centrale  , i®,  l’érat  des  paie- 
nieiis  faits  en  vertu  des  obligations  , 2<^.  la  lifte  des  obligés 
qui  n’auroient  pas  rempli  leurs  engagemens  : il  les  dé- 
clare, dans  ce  cas  , déchus  de  plein  droit  , & ordonne  la 
revente. 

Par  l’article  IX  , le  Direéloire  exécutif  doit  faire  con- 
noîrre  au  Corps  légifiatif , ce  dans  les  dix  jours  de  la  publia 

cation  de  la  préfente  , le  montant  des  fommes  en  nu- 

méraire  verfées  dans  les  caifies  publiques  par  les  acqué- 
5>  reurs  des  domaines  nationaux  , en  exécution  de  la  loi 
» du  27  brumaire  dernier. 

?>  Il  doit  auffi  faire  connoître  , dan.^'  le  mois  de  la  pu- 
» hUcation , le  montant  des  obligations  contraétées  en  vertu 
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»>  de  la  préfeiite , ôc  le  tableau  de;  acquéreurs  qui  ne  fe 
3>  feront  pas  préfentés  pour  en  confe-itir.  « ^ 

Ce  fécond  délai  d’un  mois  n eft  cependant  que  de  dix 
jours  effeétifs  comme  le  premier  , Juifque  les  acquéreurs 
dont  il  s’agit  ici  ont  vingt  jouri^  pour  opter  ; mais  il  de- 
vient très-inftant  de  connoitre  le  produit  des  ventes  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  27  brumaire  an  7 , le  montant 
des  nouvelles  obligations  qui  feront  foufcrites  , ainli  que  le 
tableau  des  acquéreurs  qui  ne  fe  feront  pas  préfentés. 

L’article  X ÔC  dernier  ne  demande  aucune  obfervation  j 
il  prefcrit  une  mefure  indifpenfable  , foit  pour  faire  con- 
noitre  aux  acquéreurs  tombés  en  déchéance  , qu'ils  en  font 
relevés  , foit  pour  les  inftruire  de  ce  qu’ils  ont  à faire  pour 
en  prévenir  une  nouvelle  : il  ordonne  que  la  préfente 

loi  fera  réimprimée  dans  chaque  département  , ôc  affi- 
jî  chée  dans  toutes  les  communes.  j> 

Tel  eft  dans  fon  enfemble , ôc  dans  fa  contexture  5 le 
projet  de  loi  qui  vous  eft  fournis  j toutes  les  difpofitions 
qu’il  renferme  font  entre  elles  dans  une  parfaite  har- 
monie 5 ôc  préfentent , avec  une  fage  prévoyance , tout 
ce  qui  peut  en  aftiirer  l’exécution. 

Il  refte  à vous  foumettre  les  puifTans  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  commiftion  à vous  propofer  de 
l’adopter. 

Elle  ne  s’eft  pas  diflimulé  qu’après  des  déchéances 
encourues , il  n’étoit  pas  fans  inconvéniens , fur-tout  en 
cette  matière,  de  revenir  fur  fes  pas , ôc  d’autorifer  pour 
l’avenir,  par  un  dangereux  exemple,  rinexécution  ou  l’infrac- 
tion des  lois; mais  auiîi  il  faut  avouer  qu’il  eftdescirconftances 
telles  5 des  circonftances  li  impérieufes , qu’elles  doivent 
décider  le  légiflateur  à tempérer  par  l’équité  la  rigueur 
de  la  loi.  Toutes  ces  circonftances  fe  réuniftcnt  Ôc  fe 
rencontrent  ici , comme  vous  allez  le  reconnoître  : 
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1®.  La  réroliuion,  à de  ceux  qui  ont  acquis  en 

verni  de  la  loi  du  9 \>^^'ndémiaîi:e  an  6 , ne  fait  que  pour- 
voir à la  manière  do^t^  devra  erre'  acquittée  la  fécondé 
riioitié  de  la  mife  à , 6^  la  totalité  des  enchères  qui , 
aux  termes  de  cette  le!  ? étoiein  payables  en  bons  de  deux 
fiers  5 Sc  autres"  efrets  déiigA^s.  Elle  ne  touche  point  à la 
première  moitié  de  la  mife  à prix  payable  en  argent  ÿ bien 
plus  , elle  ne  change  rien  a l’obligation  de  payer  en  nu- 
méraire , a raifon  de  deux  francs  pour  cent  francs , ce  qui 
devoit  être  acquitté  en  effets  publics.  Sous  ce  point  de 
vue , la  réfolutioji  doit  être  d’autant  plus  favorablement 
accueillie , que  perfonne  n^ignore  les  changemens , les 
viciflitudes  qu’a  éprouvés  la  valeur  des  effets  publics  j toute 
la  prudence  humaine  ne  pouvoir  prévoir  les  chances  que 
des  acquéreurs  auroient  à courir  ; il  eft  donc  de  l’équité  de 
venir  a leur  fecours. 

2^.  Par  un  examen  attentif  votre  commilHon  a reconnu 
que  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  réclamée  par  les  ac- 
quéreurs 5 comme  formant  la  bafe  de  leurs  contrats , ne 
prononço.t  pas  explicitement  la  déchéance  : 011  ne  pouvoir 
la  faire  réfiilcer  que  des  lois  antérieures  ; tandis  que  , 
quand  il  s^agit  d'une  peine  & £une  peine  aujji  grave  que  Va 
àechccmce , elle  doit  être  formellement  <Sc  textuellement 
prononcée. 

On  diroit  en  vain  qu’elle  l’a  été  par  celle  du  27  bru- 
maire an  7 • mais  c’eft  ici  la  loi , dont  les  acquéreurs  fe 
plaignent,  qui  a innové,  qui  a changé  le  mode  du  paie- 
ment. Cette  déchéance  auroit  du  être  prononcée  par  la  loi 
même  qui  régloit  les  conditions  du  contrat. 

3®.  La  loi  du  27  brumaire  dernier  pourroit  être  con- 
fidérée  comme  trop  rigoiiieufe,  fous  différens  afpeéls  : 
1®.  elle  n’accordoit  aux  act]uéreurs  que  cinq  décades  pour 
acquitter  ce  qui  étoit  payable  en  effets  publics , & , en  les 
obligeant , après  ce  délai , à payer  en  numéraire , il  eut 
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été  convenable  de  leur  accorder  un  terme  plus  long , vu 
que  , dans  cinq  décades  , il  leur  étoit  difficile  de  fe  pro- 
curei*  des  reirources , quelque  dirpofés  qu  ils  eiilient  été  a 
s’exécuter  ; elle  prononçoit  la  déchéance  fans  dilbnc- 
cion  contre  ceux  qui  navoient  rien,  ou  très  - peu  payés  , 
ôc  ceux  qui  déjà  avoient  fatisfait  a la  moitié  , aux  trois 
quarts  du  orix  de  leurs  acquifitions  , & qui  par-là  avoient 
manifefté  k volonté  la  plus  décidée  de  s’exécuter , ce 
qui  donne  à juger  que  s’ils  ne  l’ont  pas  fait  complette- 
ment , c’eft  à raifon  de  la  feule  impuilfance  où  ils  ont  ete 
de  le  faire. 

4*^.  Ces  confidérations  acquièrent  ici  d autant  plus  de 
force  qu’il  eft  démontré  , par  les  difculÏÏons  antérieures  & 
par  les  lois  dont  on  a rendu  compte  , que  les  bons  de 
deux  tiers , qui  ont  été  émis , étoient  iiifuflifans  pour  rem- 
plir l’objet  de  leur  deftination  ; ainfi  le  légidateur  doit 
d’autant  mieux  ufer  d’indulgence  , qu  il  auuoit  a fe  re- 
procher de  n’avoir  pas  prévu  cet  inconvénient,  ôc  de  n’avoir 
pas  f:it  une  émifïion  plus  lotte. 

6^.  Quand  les  bons  de  deux  tiers  auroient  été  émis  en 
quantité  fufHfante^,  perfonne  n’ignore  les  manœuvres  fcan- 
daleufes  qui  ont  été  pratiquées  pour  réunir  & accaparer 
ces  effets , & pat4à  forcer  les  acquéreurs  à fubir  la  loi  de 
la  plus  immorale  cupidité. 

6*^.  Au  défaut  du  paiement  à faire , dans  cinq  décades  , 
en  effets  publics,  cette  loi  du  brumaire  obligeoit  les  ac- 
quéreurs à fe  libérer  en  numéraire  , & dans  les  quatre  mois^^ 
On  fait  combien  dès  cette  époque  le  numéraire  étoit  devenu 
rare,  combien  de  caufes  fe  font  réunies  pour  augmenter  cette 
pénurie  : le  bas  prix  des  grains,  la  ftagnation  du  com- 
merce , le  paiement  de  trois  années  de  contributions 
arriérées;  notre  numéraire,  pompé  par  les  recettes  publi- 
ques , porté  à l’étranger,  ne  pouvoir  refluer  dans  1 inœ- 
rieur , puifque  la  balance  du  commerce  n’ed  pas , en  ce 


moment , à notre  avantage  comme  l’a  Ci  évidemment  dé- 
montré notre  collègue  Arnould.  Ainfi  toutes  les  relTources 
étoient  fermées  aux  acquéreurs , à ceux  mêmes  qui  au- 
roient  eu  la  meilleure  volonté  de  fe  libérer  ^ il  eft  donc , 
Ji  non  rigourcufcment  jujie  ^ du  moins  équitable , de  venir 
à leur  fecours , en  les  relevant  de  la  déchéance , & en 
leur  accordant  un  nouveau  délai  pour  s’acquitter  en  nu*- 
méraire. 

7®.  les  vues  de  la  réfolution  fe  concilient  avec  l’in-' 
térêt  public.  En  exécutant  la  déchéance,  il  faudroit  faire 
procéder  à de  nouvelles  ventes  â la  folle  - enchère.  Or 
il  eft  bien  reconnu,  & conftaté  par  l’expérience,  que  ces 
fortes  de  ventés  fe  font  toujours  au  plus  vil  prix,  foit 
par  rindifpofition  qu’elles  infpirent , foit  par  l’éloignement 
des  concurrens , foit  enfin  par  la  défiance  & les  inimitiés 
qu’elles  font  naître  : en  forte  qu’il  poiirroit  arriver  que  le 
prix  des  nouvelles  enchères , réuni  aux  paiemens  déjà  faits 
par  les  premiers  acquéreurs , ne  s’élevât  pas  au  montant 
de  la  première  adjudication. 

On  doit  encore  confidérer  qu’en  remettant  en  vente 
une  plus  grande  quantité  de  domaines  nationaux,  on  en 
fait  nécefiaireraent  bailfer  le  prix  , & que  l’on  nuiroit 
aux  ventes  à faire  j tandis  qu’en  admettant  les  acquéreurs 
à payer  , ils  feront  de  nouveaux  efforts  pour  mettre  â profit 
la  grâce  qu’on  leur  accorde  , & ceux  fur-tout  qui  déjà 
ont  payé  une  partie  \ ce  qui  procurera  au  tréfor  public 
des  reffources  plus  promptes  que  celles  qu’il  auroit  â atten- 
dre des  nouvelles  ventes  a la  folle-enchère. 

8®.  Votre  commiflîon,  pour  plus  d’exaétitude , a cherché 
a fe  procurer  l’état  des  ventes  confenties  en  exécution 
des  lois  des  9 vendémiaire  & 24  frin^aire  an  6.  Voici 
le  réfultat  qu’en  a donné  le  miniftre  par  fa  lettre  du  6 
floréal  courant  : 
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« Il  a été  palTé  4i>8i3  procès-verbaux  d’adjudication; 
î>  il  en  reftoit  à payer,  à l’époque  de  l’expiration  du  délai, 
» pendant  lequel  les  bons  de  deux  tiers  étoient  ad- 
« milïîbles , 21,807  : on  préfume  que  la  moitié  aura  été 
« foldée , ôc  que  10,000  environ,  formant  le  quart  de  la 
î5  totalité  , feroient  en  déchéance  abfolue  , h le  Corps 
» légiflatif  n’accordoit  un  nouveau  délai.  » 

Le  nombre  de  ceux  qui  fe  font  exécutés  prouve  allez 
l’impuilTance  abfolue  de  ceux  qui  ne  l’ont  pas  fait , & les 
rend  plus  dignes  de  faveur.  Compteroir-on  pour  rien  la 
ruine  ôc  le  défefpoir,  où  l’on  jetteroit  10  mille  citoyens  ôc  20 
^ mille  peut-être,  à raifon  des  airociations  qui  ont  pu  fe 
former,  des  citoyens  qui  ont  placé  leur  confiance  dans 
les  biens  nationaux,  ôc  qui  fe  font  montrés  emprelTés  de 
les  acquérir  ? confidération  fi  grave  , quelle  déterminera 
toujours  de  fages  légillateurs  à les  protéger  par  tous  les 
moyens  pofiibles. 

9^.  Un  nouveau  moyen  bien  propre  à vous  déterminer 
à adopter  la  réfolution,  eft.puifé  dans  le  rapport  du  mi- 
niftre  des  finances , difcribué  le  9 de  ce  mois , ôc  dont  on 
a déjà  parlé;  il  met  en  recette,  ôc  en  ligne  de  compte, 
4*0  millions  pour  les  ventes  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
9 vendémiaire,  dont  vingt -cinq  reçus  dans  le  premier  fî- 
meftre,  ôc  quinze  qu’il  préfume  devoir  être  recouvrés  dans 
le  fécond  ; fa  préfomption  fera  bien  plus  fûrement  réali- 
fée  , fi  la  réfolution  eft  adoptée  ; Ôc  quand  cette  réfolu- 
tion ne  feroit  que  coopérer  à accélérer,  en  partie  ^ le  re- 
couvrement de  ces  i5  millions , elle  nous  feroit  toujours 
infiniment  utile. 

io<^.  Enfin  , ôc  pour  réunir  toutes  ces  confidérations 
dans  une  feule,  n’oublions  jamais  que  le  gouvernement 
républicain  eft  un  gouvernement  paternel , qui  ne  févit 
qu^a  regret , qui  admet  tous  les  tempéramens  que  l’é- 
quité peut  avouer  , quand  des  circonftances  impérieufes 
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les  commandent , quand  ils  ne  bîelTent  pas  Tordre  public 
ôc  T intérêt  du  plus  grand  nombre. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commifiion  a été  d’avis  una- 
nime que  la  réfoludon  dévoie  être  adoptée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Floréal  an  7, 


